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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton




ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Présidence du conseil communal avant l’adoption du pacte de majorité, en application de l'article L1122-15 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) – communication.

2. Validation des élections communales – communication.

3. Installation du conseil communal :

a) vérification et validation des pouvoirs des conseillers élus.

b) prestation de serment du président en qualité de conseiller communal.

c) prestation de serment des conseillers élus.

4. Formation du tableau de préséance.

5. Adoption du pacte de majorité.

6. Installation du bourgmestre :

a) vérification et validation des pouvoirs.

b) prestation de serment du bourgmestre.

7. Installation des échevin(e)s :

a) vérification et validation des pouvoirs.

b) prestation de serment des échevin(e)s.

8. Adoption du procès-verbal de la séance précédente du conseil communal.

9. Election de plein droit des Conseillers de l'action sociale.

10. Conseil de Police de la zone de Gaume – élection de 2 conseillers.

11. Association Intercommunale VIVALIA – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

12. IDELUX – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

13. IDELUX Finances – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

14. IDELUX Projets Publics – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

15. A.I.V.E. – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
16. A.I.V.E. Secteur Valorisation et Propreté – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
17. A.I.V.E. Secteur G.I.G. – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

18. ORES  – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

19. SOFILUX – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

20. Bibliothèque Publique de Chiny – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.

21. Bibliothèque Publique de Chiny – présentation de 5 candidats au Conseil d’Administration.

22. Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – désignation de 3 représentants communaux aux Assemblées Générales.

23. Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – présentation de 3 candidats au Conseil d’Administration.

24. Maison du Tourisme de Gaume – désignation de 1 représentants communal aux Assemblées Générales.

25. Maison du Tourisme de Gaume – présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.

26. Agence Immobilière Sociale – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
27. Agence Immobilière Sociale – Présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.
28. Logis Familial – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
29. La Maison Virtonaise – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

30. La Terrienne du Luxembourg - désignation de 3 représentants communaux aux Assemblées Générales.

31. La Société Wallonne du Logement - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

32. ETHIAS - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

33. Union des Villes et Communes de Wallonie - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

34. Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

35. T.E.C. - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

36. Musée Gaumais – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
37. Musée Gaumais – présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.
38. ASBL Maison de Village de SUXY – désignation de 5 membres communaux de l’association.

39. ASBL Maison de Village de LES BULLES – désignation de 5 membres communaux de l’association
40. Agence de Développement Local pluricommunale CHINY-FLORENVILLE (ADL) désignation de 3 représentants communaux.
41. Agence Locale pour l’Emploi – désignation de 6 représentants communaux.
42. Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.075.1.074.13
Présidence du conseil communal avant l’adoption du pacte de majorité, en application de l'article L1122-15 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) – communication.
Conformément à l'article L1122-15 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui stipule que « Avant l'adoption par le Conseil du pacte de majorité visé à l’article L1123-1, le conseil est présidé par le conseiller communal qui, à la fin de la législature précédente, exerçait la fonction de bourgmestre…», la séance est présidée par Monsieur Sébastian PIRLOT, bourgmestre sortant réélu conseiller communal.
2.   CDU-2.75.1.074.13
Validation des élections communales – communication.
Le Président donne connaissance à l'assemblée de l'arrêté du Gouverneur de la Province du Luxembourg, en date du 16 novembre 2018, validant les élections communales du 14 octobre 2018 et qui constitue la notification prévue par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Ont été proclamés élus conseillers communaux :

Liste 7 - dEputé-MAIRE :

Mmes et MM. pirlot Sébastian, PIERRARD Loïc, bradfer Annick, NZUZI-KAMBU Vovo, MAITREJEAN Alain, DEBATY Joëlle, ADAM Josette, MALHAGE Lisiane, GILSON Christine, MADAN Murielle, COMES Viviane, THIRY David, COLLARD Béatrice, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, LALLOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric
Ont été déclarés conseillers suppléants :

Liste 7 - député-MAIRE :

Mmes et MM VAN BEVER Frédéric, STARCK Tania, LELEU Vincent, BARNET Jacques, MORAUX Jean-Michel.
L'installation peut avoir lieu.

3a.   CDU-2.075.1.074.13
Installation du Conseil communal :
a) vérification et validation des pouvoirs des conseillers élus.
Considérant que les élections communales ont eu lieu le 14 octobre 2018 et qu'elles ont été validées par le Gouverneur de la Province de Luxembourg en date du 16 novembre 2018 conformément aux articles L4146-4 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le rapport de vérification des pouvoirs des conseillers élus établi par le Directeur général f.f., ce 03 décembre 2018, jour de la séance d'installation du conseil communal ;

Considérant qu'à la date de ce jour, tous les membres élus le 14 octobre 2018, à savoir :

Liste 7 - député-MAIRE :

Mmes et MM. pirlot Sébastian, PIERRARD Loïc, bradfer Annick, NZUZI-KAMBU Vovo, MAITREJEAN Alain, DEBATY Joëlle, ADAM Josette, MALHAGE Lisiane, GILSON Christine, MADAN Murielle, COMES Viviane, THIRY David, COLLARD Béatrice, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, LALLOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric,
· continuent de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d’âge et d’inscription au registre de population de la commune ;
· n’ont pas été définitivement exclus de l’électorat en application de l’article L4121-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

· ne sont pas frappés de la suspension des droits électoraux en application de l’article L4121-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

· n'ont pas été privés du droit d'éligibilité en application de l'article L4142-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
· ne tombent pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articles L1125-1, L1125-3, L1125-4, L1125-12 et L4142-1 §3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que par d’autres législations spécifiques ;
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de leurs pouvoirs, le Président de séance
DECLARE
que sont validés les pouvoirs de tous les conseillers communaux élus, à savoir :

Liste 7 - député-MAIRE :

Mmes et MM. pirlot Sébastian, PIERRARD Loïc, bradfer Annick, NZUZI-KAMBU Vovo, MAITREJEAN Alain, DEBATY Joëlle, ADAM Josette, MALHAGE Lisiane, GILSON Christine, MADAN Murielle, COMES Viviane, THIRY David, COLLARD Béatrice, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, LALLOUETTE Nathalie et ROBERTY Frédéric.
3b.   CDU-2.075.1.074.13

Installation du Conseil communal :

b) prestation de serment du Président en qualité de conseiller communal.
Monsieur Sébastian PIRLOT, président, Bourgmestre sortant réélu conseiller communal, est d’emblée invité à prêter serment en qualité de conseiller communal entre les mains du conseiller communal qui, à la fin de la législature précédente, exerçait une fonction d’échevin, et dont le rang était le plus élevé ou, à défaut, une fonction de conseiller dans l’ordre de leur ancienneté au conseil (L1122-15 CDLD).

Madame Annick BRADFER, 1ère échevine de la législature précédente, exerce la présidence temporaire du conseil limitée à la prestation de serment du président en qualité de conseiller communal.
Monsieur Sébastian PIRLOT prête dès lors, entre les mains de Madame Annick BRADFER et en séance publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

Monsieur Sébastian PIRLOT est déclaré installé dans sa fonction de conseiller communal.
Il reprend la présidence du Conseil communal.

3c.   CDU-2.075.1.074.13

Installation du Conseil communal :

c) prestation de serment des conseillers élus.
Désormais installé en qualité de conseiller communal, Monsieur Sébastian PIRLOT, Président, invite alors les élus, à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

Prêtent successivement le serment, dans l’ordre alphabétique :

Mmes et MM. ADAM Josette, BRADFER Annick, CLAUSSE André, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, LALLOUETTE Nathalie, MADAN Murielle, MAITREJEAN Alain, MAITREJEAN Didier, MALHAGE Lisiane, NZUZI KAMBU Vovo, PIERRARD Loïc, ROBERTY Frédéric et THIRY David.
Les précité(e)s sont déclaré(e)s installé(e)s dans leur fonction de conseiller(ère) communal(e).
4.   CDU-2.075.1.074.13
Formation du tableau de préséance
Considérant que, conformément à l’article L1122-18 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le tableau de préséance doit être réglé par le Règlement d’Ordre Intérieur ;
Considérant que le Règlement d’Ordre Intérieur n’a pas encore été adopté par le conseil communal ;

Considérant qu’il s’indique, dans un souci de continuité et de respect pour l’ancienneté, de dresser le tableau conformément à l’ancien article 17 de la Nouvelle Loi Communale, sous réserve de confirmation lors de l’adoption du Règlement d’Ordre Intérieur ;

Vu l’arrêté du Gouverneur de la Province de Luxembourg du 16 novembre 2018 validant, sous réserve de la vérification des dépenses électorales, les opérations électorales qui ont eu lieu pour le renouvellement intégral du conseil communal de CHINY ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
dresser le tableau conformément à l’ancien article 17 de la Nouvelle Loi Communale, sous réserve de confirmation lors de l’adoption du Règlement d’Ordre Intérieur :

TABLEAU DE PRESEANCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX

	N°
	Nom / prenom
	qualite
	1ère entreE en fonction
	nombre de suffrage après repartition
	mode classement

	1
	ADAM Joséphine
	conseillère
	03.01.2001
	534
	date entrée

	2
	BRADFER Annick
	conseillère
	22.01.2001
	833
	date entrée

	3
	PIRLOT Sébastian
	conseiller
	04.12.2006
	1.569
	date entrée / nombre votes

	4
	DEBATY Joëlle
	conseillère
	04.12.2006
	582
	nombre votes

	5
	GISLON Christine
	conseillère
	04.12.2006
	491
	nombre votes

	6
	THIRY David
	conseiller
	04.12.2006
	382
	nombre votes

	7
	MADAN Murielle
	conseillère
	14.10.2009
	466
	date entrée

	8
	PIERRARD Loïc
	conseiller
	03.12.2012
	849
	date entrée / nombre votes

	9
	MAITREJEAN Alain
	conseiller
	03.12.2012
	593
	nombre votes

	10
	COMES Viviane
	conseillère
	03.12.2012
	399
	nombre votes

	11
	COLLARD Béatrice
	conseillère
	03.12.2012
	364
	nombre votes

	12
	MAITREJEAN Didier
	conseiller
	03.12.2012
	357
	nombre votes

	13
	CLAUSSE André
	conseiller
	03.12.2012
	334
	nombre votes

	14
	NZUZI KAMBU Vovo
	conseillère
	03.12.2018
	594
	date entrée / nombre votes

	15
	MALHAGE Lisiane
	conseillère
	03.12.2018
	514
	nombre votes

	16
	LALLOUETTE Nathalie
	conseillère
	03.12.2018
	324
	nombre votes

	17
	ROBERTY Frédéric
	conseiller
	03.12.2018
	295
	nombre votes


5.   CDU-2.075.1.074.13
Adoption du pacte de majorité
Vu les articles L1123-1, L1123-3, L1123-4 et L1123-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation lequel organise la procédure d’un pacte de majorité pour la constitution du collège communal ;
Vu le résultat des élections du 14 octobre 2018, duquel il résulte que les groupes politiques du conseil communal sont constitués de la manière suivante :
Liste 7 - député-MAIRE (17 membres) :

Mmes et MM. pirlot Sébastian, PIERRARD Loïc, bradfer Annick, NZUZI-KAMBU Vovo, MAITREJEAN Alain, DEBATY Joëlle, ADAM Josette, MALHAGE Lisiane, GILSON Christine, MADAN Murielle, COMES Viviane, THIRY David, COLLARD Béatrice, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, LALLOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric.
Vu le projet de pacte de majorité, présenté par le groupe « DéPUTé-MAIRE » et déposé entre les mains du Directeur général f.f. en date du 5 novembre 2018, conformément à l’article L1123-1 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que ce projet de pacte est recevable, car il :
· comprend l’indication du groupe politique qui y est partie ;
· comprend l’identité du bourgmestre, des échevin(e)s et du président du Conseil de l’action sociale pressenti ;
· respecte les règles de présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein du collège communal ;
· est signé par l'ensemble des personnes y désignées et par la majorité des membres du groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer au collège ;

Considérant qu’il satisfait donc à l’exigence de signature par la majorité des membres du groupe « DéPUTé-MAIRE » ;
DECIDE
de procéder par vote à la majorité des membres présents du conseil et à haute voix
à l’adoption du pacte de majorité proposé :

le pacte de majorité présenté par le groupe politique « DEPUTE-MAIRE » est adopté à l’unanimité.
Pacte de majorite :
Groupe politique participant au pacte de majorité : groupe « député-MAIRE »
Bourgmestre : 
Monsieur Sébastian PIRLOT
Echevin(e)s : 

1er :
Monsieur Loïc PIERRARD
2ème :
Madame Annick BRADFER
3ème  :
Madame Vovo NZUZI-KAMBU

4ème  :
Monsieur Alain MAITREJEAN

Présidente du C.P.A.S. pressenti :
Madame Joëlle DEBATY.

6a.   CDU-2.075.1.074.13
Installation du Bourgmestre
a) vérification et validation des pouvoirs
Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où le Bourgmestre élu de plein droit conformément à l'article L1123-4 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, est Monsieur Sébastian PIRLOT ;
Considérant que le Bourgmestre élu de plein droit ne tombe pas dans un cas d'incompatibilité visé à l'article L1125-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs en tant que bourgmestre ;
DECLARE

que sont validés les pouvoirs de Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre élu de plein droit.

6b.   CDU-2.075.1.074.13

Installation du Bourgmestre

b) prestation de serment du Bourgmestre
Monsieur Sébastian PIRLOT, Président, Bourgmestre élu de plein droit, est d’emblée invité à prêter serment en qualité de Bourgmestre entre les mains du conseiller communal qui, à la fin de la législature précédente, exerçait une fonction d’échevin, et dont le rang était le plus élevé ou, à défaut, une fonction de conseiller dans l’ordre de leur ancienneté au conseil (L1122-15 CDLD).

Madame Annick BRADFER, 1ère échevine de la législature précédente, exerce la présidence temporaire du conseil limitée à la prestation de serment du président en qualité de conseiller communal.
Monsieur Sébastian PIRLOT prête dès lors, entre les mains de Madame Annick BRADFER et en séance publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

Monsieur Sébastian PIRLOT est déclaré installé dans sa fonction de Bourgmestre.
Il reprend la présidence du Conseil communal.

7a.   CDU-2.075.1.074.13
Installation des échevin(e)s

a) vérification et validation des pouvoirs
Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où les échevines et l’échevin, élu(e)s de plein droit conformément à l'article L1123-8 § 2 et 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, sont Monsieur Loïc PIERRARD, Madame Annick BRADFER, Madame Vovo NZUZI-KAMBU et Monsieur Alain MAITREJEAN ;
Considérant que les échevines et l’échevin, désigné(e)s dans le pacte de majorité, ne tombent pas dans un cas d'incompatibilité visé à l'article L1125-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de leurs pouvoirs en tant qu'échevines et échevin ;
DECLARE

que sont validés les pouvoirs Monsieur Loïc PIERRARD, échevin, Madame Annick BRADFER, échevine, Madame Vovo NZUZI-KAMBU, échevine et Monsieur Alain MAITREJEAN, échevin.

7b.   CDU-2.075.1.074.13
Installation des échevin(e)s

b) prestation de serment des échevin(e)s.
En application de l'article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, qui prévoit la prestation de serment des échevines et de l’échevin entre les mains du bourgmestre élu de plein droit, Monsieur Sébastien PIRLOT, Bourgmestre, invite alors les échevines et échevins à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

Prêtent successivement serment, dans l'ordre fixé par leur rang dans le pacte de majorité, conformément à l'article 1123-8, § 3 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : Monsieur Loïc PIERRARD, Madame Annick BRADFER, Madame Vovo NZUZI-KAMBU et Monsieur Alain MAITREJEAN.
Monsieur l’échevin Loïc PIERRARD, Madame l’échevine Annick BRADFER, Madame l’échevine Vovo NZUZI-KAMBU et Monsieur l’échevin Alain MAITREJEAN sont dès lors déclarés installé(e)s dans leur fonction.

8.   CDU-2.075.1.077.7

Adoption du procès-verbal de la séance précédente du Conseil communal.
Entendu le Directeur général f.f. donnant lecture du procès-verbal de la séance précédente du conseil communal, à savoir la séance du 05 novembre 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 05 novembre 2018.

9.   CDU-1.842.075.1.074.13

Election de plein droit des conseillers de l’action sociale.
Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d’Action Sociale, spécialement son chapitre II, section I, comme dernièrement modifiée par le décret du 29 mars 2018 ;
Vu l'article 12, § 1er, de ladite loi organique énonce que la désignation des membres du conseil de l’action sociale a lieu en séance publique lors de la séance d’installation du conseil communal, dès lors qu’un pacte de majorité a été déposé entre les mains du directeur général le 2è lundi du mois de novembre qui suit les élections communales ; qu’un pacte de majorité conforme aux dispositions de l’article L1123-1, § 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation a été conclu et déposé endéans ce délai entre les mains du Directeur général ; qu’il a été adopté ce jour à la majorité des membres présents suite à un vote en séance publique et à haute voix ;

Attendu qu’il résulte de l’article L11-3, alinéa 1er, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 08 mars 2018 portant classification des communes en exécution de ladite disposition, que le nombre des membres du conseil communal s’élève à 17 ;

Attendu qu’il résulte de l’article 6, § 1er, de la loi organique et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 08 mars 2018 susdit que le conseil de l’action sociale est composé de 9 membres ;

Vu les résultats définitifs des élections communales du 14 octobre 2018 dont il appert que la répartition des sièges au sein du Conseil communal s’établit comme suit :

Liste 7 : député-MAIRE (17 membres) :

1. Monsieur pirlot Sébastian, 2. Monsieur PIERRARD Loïc, 3. Madame bradfer Annick, 4. Madame NZUZI-KAMBU Vovo, 5. Monsieur MAITREJEAN Alain, 6. Madame DEBATY Joëlle, 7. Madame ADAM Josette, 8. Madame MALHAGE Lisiane, 9. Madame GILSON Christine, 10. Madame MADAN Murielle, 11. Madame COMES Viviane, 12. Monsieur THIRY David, 13. Madame COLLARD Béatrice, 14. Monsieur MAITREJEAN Didier, 15. Monsieur CLAUSSE André, 16. Madame LALLOUETTE Nathalie, 17. Monsieur ROBERTY Frédéric

Vu la liste de candidat(e)s déposée par le groupe député-maire, en date du 19 novembre 2018, comprenant les noms suivants :
· Madame DEBATY Joëlle, conseillère communale,
· Monsieur BARNET Jacques,

· Monsieur BLAISE Stéphane,

· Madame MADAN Murielle, conseillère communale,
· Monsieur MORAUX Jean-Michel,

· Madame STARCK Tania,
· Madame STILLEN Danielle,
· Madame TALPAERT Beatrijs,

· Monsieur VAN BEVER Frédéric ;

Considérant que les listes présentées respectent les règles de forme et de délai prescrites aux articles 10 et 11 de la Loi Organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976 modifiée par le Décret du 26 avril 2012 ;

Considérant que, suite à l’examen de la recevabilité effectué le 20 novembre 2018 par le Bourgmestre assisté du Directeur général f.f. et portant sur le respect des conditions prévues aux articles 7 et 9 L.O. et des exigences de l’article 10 L.O., la liste présentée a été déclarée recevable ;
PROCEDE
à l'élection de plein droit des conseillers(ères) de l'action sociale tels que présentés dans les listes de candidats.

Sont élus de plein droit les conseillers de l'action sociale suivants :
Liste 7 :  DéPUTé-MAIRE (9 sièges) :

· Madame DEBATY Joëlle, conseillère communale,
· Monsieur BARNET Jacques,

· Monsieur BLAISE Stéphane,

· Madame MADAN Murielle, conseillère communale,
· Monsieur MORAUX Jean-Michel,

· Madame STARCK Tania,
· Madame STILLEN Danielle,
· Madame TALPAERT Beatrijs,

· Monsieur VAN BEVER Frédéric ;

Le président proclame immédiatement le résultat de l'élection.
La présente délibération, accompagnée des pièces sera transmise dans les 15 jours de son adoption au Gouvernement Wallon en application de l'article L 3122-2,8° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

10.   CDU-1.74.075.1

Conseil de Police de la zone de Gaume – élection de 2 conseillers
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ci-après dénommée « LPI » ;

Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque conseil communal, ci-après dénommé « arrêté royal » ;
Considérant que l’article 18 de la LPI prévoit que l’élection des membres du conseil de police à lieu au cours de la séance publique lors de laquelle le conseil communal est installé ou, au plus tard, dans les dix jours ; Si ce dernier jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, ce délai est prolongé jusqu’au prochain jour qui n’est pas un samedi, un dimanche ou un jour férié légal ;
Considérant que le conseil de police de la zone pluricommunale « de Gaume » (n° 5299 = CHINY / ETALLE / FLORENVILLE / MEIX-DEVANT-VIRTON / ROUVROY / TINTIGNY / VIRTON) est composé de DIX-SEPT (17) membres élus, conformément à l’article 12, alinéa 1er, de la loi du 7 décembre 1998 ;

Considérant que, conformément à l’article 12, alinéa 3, de la loi du 7 décembre 1998, le conseil communal doit procéder à l’élection de DEUX (2) membres du conseil communal au conseil de police ;

Considérant que, conformément à l’article 16 de la loi du 7 décembre 1998, chacun des dix-sept conseillers communaux dispose de UNE (1) voix ;

Vu l’acte de présentation de candidats, au nombre de DEUX (2), introduits conformément aux articles 2, 4 et 5 de l’arrêté royal ;
Considérant que, respectivement, ces actes présentent les candidats effectifs et les éventuels candidats suppléants, qu’ils sont signés par les élus au conseil communal suivants :

	Candidats membres effectifs
	Candidats membres suppléants

	GILSON Christine 
	1.ROBERTY Frédéric

	
	2.PIERRARD Loïc

	MAITREJEAN Didier
	1.THIRY David

	
	2.MAITREJEAN Alain

	Conseiller communal qui fait la présentation : PIRLOT Sébastian


Vu la liste des candidats, établie par le Bourgmestre sortant, conformément à l’article 7 de l’arrêté royal, sur la base desdits actes de présentation et libellés comme suit :
- GILSON Christine
- MAITREJEAN Didier
Considérant que Madame NZUZI KAMBU Vovo et Madame LALLOUETTE Nathalie les deux conseillers communaux les plus jeunes, assistent le Bourgmestre lors des opérations du scrutin et du recensement des voix ;


DECIDE
de procéder, en séance publique et à scrutin secret, à l’élection en un seul tour des deux membres effectifs et de leurs suppléants du conseil de police.
DIX-SEPT (17) membres du conseil communal participent au scrutin. Chacun d’eux reçoit UN (1) bulletin de vote. 

A l’issue du scrutin, DIX-SEPT (17) bulletins sont remis au président de séance. Celui-ci, assisté de ses deux assesseurs, procède au dépouillement des bulletins qui donne le résultat suivant :

	Bulletins nuls = 0

	Bulletins blancs = 0

	Bulletins valables = 17

	Nom et prénom candidat membre effectif
	Nombre de suffrages obtenus

	GILSON Christine
	9

	MAITREJEAN Didier
	8

	Total des suffrages
	17


Les suffrages exprimés sur les DIX-SEPT (17) bulletins de vote valables se répartissent comme suit :
	
Nom et prénoms des candidats membres effectifs
	Nombre de voix obtenues

	GILSON Christine
	9

	MAITREJEAN Didier
	8

	
	TOTAL:               17


Les DEUX (2) candidats membres effectifs, ayant obtenu le plus grand nombre de voix, sont élus.

Le Président déclare donc élus les DEUX (2) membres effectifs suivants, ainsi que les quatre (4) suppléants (élus de plein droit conformément à l’article 17, de la loi du 07 décembre 1998) : Les conditions d’éligibilité sont réunies par les DEUX (2) membres effectifs élus et par les QUATRE (4) membres suppléants.

Aucun membre effectif ne se trouve dans un des cas d’incompatibilité prévus à l’article 15 de la loi du 07 décembre 1998.

	
Membres effectifs

	Membres suppléants

	GILSON Christine 
	1.ROBERTY Frédéric

	
	2.PIERRARD Loïc

	MAITREJEAN Didier
	1.THIRY David

	
	2.MAITREJEAN Alain


La présente délibération sera, en application de l’article 18bis LPI et de l’article 15 de l’arrêté royal, adressée en deux exemplaire à la Députation permanente ou au collège visé à l’article 83quinquies, §2, de la loi du 12 janvier 1989.
Points 11 à 41 de l’ordre du jour – désignation de représentants communaux aux assemblées générales d’intercommunales et d’autres organismes publics : mode de scrutin.
	Le Conseil Communal, à l’unanimité des membres présents, décide de procéder de la manière suivante pour chacun des points 11 à 41 de l’ordre du jour :

· la présentation des candidats sera faite, oralement en séance par le Président du Conseil Communal ;

·  si la présentation correspond exactement au nombre de candidats à désigner, le vote sera effectué, pour chacun des points 11 à 41 séparément et oralement.


11.   CDU-1.842

Association Intercommunale VIVALIA – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Association Intercommunale VIVALIA ;
Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de cette intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du conseil communal ;
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de Chiny auprès de cette intercommunale ;
Vu les candidats présentés en séance : Murielle MADAN, Josette ADAM, Lisiane MALHAGE, Béatrice COLLARD et Viviane COMES ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes Murielle MADAN, Josette ADAM, Lisiane MALHAGE, Béatrice COLLARD et Viviane COMES en qualité de représentantes du conseil communal aux Assemblées Générales de l’Association Intercommunale VIVALIA.

12.   CDU-1.82

IDELUX – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale IDELUX ;

Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de ces intercommunales par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;
Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY.
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du Conseil Communal aux Assemblées Générales de l’intercommunale IDELUX.
13.   CDU-1.82

IDELUX Finances – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale IDELUX Finances ;

Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de cette intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du conseil communal ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’intercommunale IDELUX Finances.
14.   CDU-1.82

IDELUX Projets Publics – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale IDELUX Projets Publics ;

Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de ces intercommunales par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du conseil communal ;
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’intercommunale IDELUX Projets Publics.
15.   CDU-1.777.77

A.I.V.E. – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale AIVE ;

Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de ces intercommunales par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du conseil communal ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’intercommunale AIVE.
16.   CDU-1.777.614

A.I.V.E. Secteur Valorisation et Propreté – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale AIVE Secteur Valorisation et Propreté ;

Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées Générales de ces intercommunales par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du conseil communal ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’intercommunale IDELUX Secteur Valorisation et Propreté.
17.   CDU-1.777.81

A.I.V.E. Secteur G.I.G. – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de la Ville de CHINY au comité de secteur du G.I.G. ;
Vu la candidate présentée en séance : Vovo NZUZI KAMBU ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Madame Vovo NZUZI KAMBU en qualité de représentante de la Ville de Chiny aux Assemblées Générales de l’AIVE Secteur G.I.G.
18.   CDU-1.824.11

ORES  – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale ORES ;

Considérant que notre commune doit être représentée aux Assemblées Générales de cette intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : Josette ADAM, André CLAUSSE, Didier MAITREJEAN, Loïc PIERRARD et Nathalie LALLOUETTE ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. Josette ADAM, André CLAUSSE, Didier MAITREJEAN, Loïc PIERRARD et Nathalie LALLOUETTE en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’Intercommunale ORES.
19.   CDU-1.824.11

SOFILUX – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre V « De la coopération entre communes » Titre II Chapitre III « Les Intercommunales », et notamment l’article L1523-11 ;
Considérant que la Ville de CHINY est affiliée à l’Intercommunale SOFILUX ;

Considérant que notre commune doit être représentée aux Assemblées Générales de cette intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de cette intercommunale ;

Vu les candidats présentés en séance : André CLAUSSE, Viviane COMES, GILSON Christine, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, GILSON Christine, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’Intercommunale SOFILUX.
20.   CDU-1.852.11
Bibliothèque Publique de Chiny – désignation de 5 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux représentants de la Ville de CHINY auprès de l’ASBL Bibliothèque Publique de FLORENVILLE-CHINY ;

Vu les candidats présentés en séance : Annick BRADFER, Christine GILSON, Viviane COMES, Lisiane MALHAGE et David THIRY ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. Annick BRADFER, Christine GILSON, Viviane COMES, Lisiane MALHAGE et David THIRY en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux Assemblées Générales de l’ASBL Bibliothèque Publique de FLORENVILLE-CHINY.
21.   CDU-1.852.11
Bibliothèque Publique de Chiny – présentation de 5 candidats au Conseil d’Administration.
Considérant que suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner cinq nouveaux candidats administrateurs auprès de l’ASBL Bibliothèque Publique de FLORENVILLE-CHINY ;

Vu les candidats présentés en séance : Annick BRADFER, Christine GILSON, Viviane COMES, Lisiane MALHAGE et David THIRY ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. Annick BRADFER, Christine GILSON, Viviane COMES, Lisiane MALHAGE et David THIRY en qualité de candidat(e)s au Conseil d’Administration de l’ASBL Bibliothèque Publique de FLORENVILLE-CHINY.
22.   CDU-1.854
Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – désignation de 3 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner trois nouveaux représentants de la Ville de CHINY aux Assemblées Générales de l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton ;

Vu les candidats présentés en séance : Annick BRADFER, Viviane COMES et Lisiane MALHAGE ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes Annick BRADFER, Viviane COMES et Lisiane MALHAGE en qualité de représentantes du conseil communal aux Assemblées Générales de l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton.
23.   CDU-1.854
Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – présentation de 3 candidats au Conseil d’Administration.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner trois candidats administrateurs auprès de l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton ;
Vu les candidats présentés en séance : Annick BRADFER, Viviane COMES et Lisiane MALHAGE ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes Annick BRADFER, Viviane COMES et Lisiane MALHAGE en qualité de candidates au Conseil d’Administration de l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton.
24.   CDU-1.778.532
Maison du Tourisme de Gaume – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner deux nouveaux représentants de la Ville de CHINY aux Assemblées Générales de la Maison du Tourisme de Gaume ;

Vu le candidat présenté en séance : Vovo NZUZI-KAMBU ;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Vovo NZUZI-KAMBU en qualité de représentante de la Ville de CHINY aux assemblées générales de la Maison du Tourisme de Gaume.

25.   CDU-1.778.532
Maison du Tourisme de Gaume – présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau candidat au Conseil d’Administration de la Maison du Tourisme de Gaume ;

Vu le candidat présenté en séance : Vovo NZUZI-KAMBU ;

DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Vovo NZUZI-KAMBU en qualité de candidate de la Ville de CHINY au Conseil d’Administration de la Maison du Tourisme de Gaume.

26.   CDU-1.842.52
Agence Immobilière Sociale – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’ASBL Agence Immobilière Sociale « Gestion Logement Sud Luxembourg » ;

Considérant que la Ville de CHINY doit être représentée aux Assemblées Générales de cette ASBL par trois délégués ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un représentant de la Ville de Chiny auprès de cette ASBL ;

Vu le candidat présenté en séance : Murielle MADAN ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Murielle MADAN en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de l’Agence Immobilière Sociale.
27.   CDU-1.842.52

Agence Immobilière Sociale – Présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’ASBL Agence Immobilière Sociale « Gestion Logement Sud Luxembourg » ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau candidat au Conseil d’Administration ;

Vu le candidat présenté en séance : Murielle MADAN ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Murielle MADAN en qualité de candidate du conseil communal au Conseil d’administration de l’Agence Immobilière Sociale.
28.   CDU-1.778.532
Logis Familial – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de la Ville de CHINY auprès de la SA « Le logis Familial » ;

Vu le candidat présenté en séance : Murielle MADAN ;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Murielle MADAN en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de la SA « Le logis Familial ».
29.   CDU-1.778.532
La Maison Virtonaise – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de procéder à la désignation de nouveaux représentants communaux auprès de la S. C. « La Maison Virtonaise » ;
Vu le candidat présenté en séance : Christine GILSON ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Christine GILSON en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de la SC LA MAISON VIRTONAISE.
30.   CDU-1.778.532
La Terrienne du Luxembourg - désignation de 3 représentants communaux aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de procéder à la désignation de nouveaux représentants communaux auprès de la SCRL « La Terrienne du Luxembourg », dont le siège social est à 6900 MARLOIE, rue de l’Himage n°81 ;

Vu les candidats présentés en séance : Murielle MADAN, Béatrice COLLARD et Lisiane MALHAGE ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes Murielle MADAN, Béatrice COLLARD, et Lisiane MALHAGE en qualité de représentantes du conseil communal aux Assemblées Générales de la SCRL La Terrienne du Luxembourg.
31.   CDU-1.778.532
La Société Wallonne du Logement - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de notre commune auprès de la Société Wallonne du Logement (SWL) ;
Vu les candidats présentés en séance : Murielle MADAN ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Madame Murielle MADAN en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de la Société Wallonne du Logement.
32.   CDU-2.077.95
ETHIAS - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de notre commune aux Assemblées Générales d’ETHIAS ;

Vu le candidat présenté en séance : Loïc PIERRARD ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Monsieur Loïc PIERRARD en qualité de représentant du conseil communal aux Assemblées Générales d’ETHIAS.
33.   CDU-2.075.711
Union des Villes et Communes de Wallonie - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de la Ville de CHINY aux Assemblées Générales de l’ASBL « Union des Villes et Communes de Wallonie » ;
Vu le candidat présenté en séance : Christine GILSON ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Christine GILSON en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de l’ASBL Union des Villes et Communes de Wallonie.
34.   CDU-1.851.12
Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de notre commune auprès de l’ASBL Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces ;

Vu le candidat présenté en séance : Annick BRADFER ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Annick BRADFER en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces.
35.   CDU-1.812
T.E.C. - désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que la Ville de CHINY est propriétaire de 26 parts sociales avec droit de vote de la société de transport en commun de Namur-Luxembourg (TEC) ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de la Ville de CHINY auprès de cette société ;
Vu le candidat présenté en séance : Alain MAITREJEAN;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, M. Alain MAITREJEAN en qualité de représentant du conseil communal aux Assemblées Générales de la Société de Transport En Commun de NAMUR-Luxembourg.
36.   CDU-1.852
Musée Gaumais – désignation de 1 représentant communal aux Assemblées Générales.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner un nouveau représentant de notre commune auprès de l’ASBL Musée Gaumais ;
Vu le candidat présenté en séance : Annick BRADFER;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Annick BRADFER en qualité de représentante du conseil communal aux Assemblées Générales de l’ASBL Musée Gaumais.
37.   CDU-1.852
Musée Gaumais – présentation de 1 candidat au Conseil d’Administration.
Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner de désigner un nouveau candidat administrateur auprès de auprès de l’ASBL Musée Gaumais ;
Vu le candidat présenté en séance : Annick BRADFER;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme Annick BRADFER en qualité de candidate au Conseil d’Administration de l’A.S.B.L. Musée Gaumais.

38.   CDU-2.073.51
ASBL Maison de Village de SUXY – désignation de 5 membres communaux de l’association.
Considérant qu’il y a lieu de désigner cinq membres communaux au sein de l’association ;

Vu les candidats présentés en séance : Christophe DEDECKER, Delphine MARCQ, Pascale GOLINVAUX, Frédéric ROBERTY, Yves RENAULD ;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme et MM. Christophe DEDECKER, Delphine MARCQ, Pascale GOLINVAUX, Frédéric ROBERTY et Yves RENAULD comme membres communaux au sein de l’ASBL Maison de Village de SUXY.
39.   CDU-2.073.51

ASBL Maison de Village de LES BULLES – désignation de 5 membres communaux de l’association.
Considérant qu’il y a lieu de désigner cinq membres communaux au sein de l’association ;

Vu les candidats présentés en séance : Tania STARCK, Jocelyne GILLET, Laurence SAMRAY, Frédéric VAN BEVER, Nathalie LALLOUETTE ;
DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. Tania STARCK, Jocelyne GILLET, Laurence SAMRAY, Frédéric VAN BEVER et Nathalie LALLOUETTE comme membres communaux au sein de l’ASBL Maison de Village de LES BULLES.
40.   CDU-1.82

Agence de Développement Local pluricommunale CHINY-FLORENVILLE (ADL) désignation de 3 représentants communaux.
Vu la délibération du Conseil communal du 28/10/2010, décidant de participer à l’ASBL « Agence de Développement Local des communes de CHINY et FLORENVILLE » et d’approuver les statuts annexés à la présente délibération ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner trois nouveaux représentants de la Ville de Chiny ;

Vu les candidats présentés en séance : Joëlle DEBATY, Loïc PIERRARD, Didier MAITREJEAN ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mme et MM. Joëlle DEBATY, Loïc PIERRARD et Didier MAITREJEAN en qualité de représentant(e)s du conseil communal aux assemblées Générales de l’Agence de Développement Local des communes de CHINY et FLORENVILLE.
41.   CDU-1.836.1

Agence Locale pour l’Emploi – désignation de 6 représentants communaux.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa premier ;

Vu les statuts de l’association sans but lucratif « Agence Locale pour l’Emploi » de CHINY, notamment l’article 5 ;

Considérant qu’il appartient à la Commune de désigner six des douze associés composant l’association sans but lucratif précitée ;

Considérant que suite aux dernières élections communales, il y a lieu de désigner six nouveaux représentants communaux ;

Vu les candidats présentés en séance : Joëlle DEBATY, José MAHILLON, Béatrijs TALPAERT, Viviane COMES, Martine LENOIR et Jacques BARNET ;
DECIDE

de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. Joëlle DEBATY, José MAHILLON, Béatrijs TALPAERT, Viviane COMES, Martine LENOIR et Jacques BARNET en qualité de représentant(e)s du conseil communal au sein de l’Agence Locale pour l’Emploi.
42.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire.
Vu la loi du 19 juillet 2012 relative à la semaine de quatre jours et au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le secteur public ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté royal du 20 septembre 2012, portant des dispositions diverses concernant la semaine de quatre jours et le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans dans le secteur public ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu l’avis de légalité de la Directrice financière daté du 13/11/2018 ;

Vu le procès-verbal de concertation commune CPAS du 23/11/2018 ;

Vu l’accord de la CSC Services publics sur le projet de délibération, daté du 30/11/2018 ;

Vu l’accord de la CGSP sur le projet de délibération, daté du 03/12/2018 ;

Considérant qu’aucun avis n’a été transmis par le SLFP sur le projet de délibération suite aux demande du 12/11/2018 et 26/11/2018 ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier les articles 75 paragraphe 4,150 et 152 du statut administratif afin de les adapter à la législation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er. de modifier comme suit l’article 75 paragraphe 4 du statut administratif personnel communal :

Paragraphe 4

Lorsqu'un agent est nommé à titre définitif dans le courant de l'année, démissionne de ses fonctions, est engagé pour effectuer des prestations incomplètes ou obtient des congés ou des autorisations énumérés dans la liste suivante, son congé de vacances est réduit proportionnellement à la période de prestations effective :

1° les congés pour motifs impérieux d'ordre familial;

2° les congés pour permettre à l'agent d'accomplir un stage ou une période d'essai dans un autre emploi d'un service public ou dans une institution subventionnée prévus à l'article 79;

3° les congés pour permettre à l'agent de se présenter aux élections européennes, législatives, régionales, communautaires, provinciales ou communales;

4° les congés pour prestations réduites justifiées par des raisons sociales ou familiales;

5° les congés pour mission;

6° le congé pour interruption de la carrière professionnelle;

7° les absences pendant lesquelles l'agent est placé dans la position administrative de non-activité ou de disponibilité ;

8° la semaine de quatre jours ;

9° le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans.

Si le nombre de jours de congé ainsi calculé ne forme pas un nombre entier, il est arrondi à l'unité immédiatement supérieure.

Article 2. de modifier comme suit l’article 150 du statut administratif personnel communal :

1. Travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans.

Article 150

Paragraphe 1er

Le membre du personnel nommé à titre définitif a le droit, à partir de 50 ans, de travailler à mi-temps jusqu’à la date de sa mise à la retraite anticipée ou non lorsque celui-ci, à la date de début de ce congé, satisfait de manière cumulative aux conditions suivantes :

1° antérieurement, il a effectué un métier lourd pendant au moins cinq ans durant les dix années précédentes ou pendant au moins sept ans durant les quinze années précédentes ;

2° ce métier lourd figure sur la liste des métiers pour lesquels il existe une pénurie significative de main-d’œuvre, établie en application de l’article 8bis, §1er, de l’arrêté royal du 7 mai 1999 relatif à l’interruption de la carrière professionnelle du personnel des administrations.

On entend par métier lourd :

1° le travail en équipes successives, plus précisément le travail en équipes en au moins deux équipes comprenant deux membres du personnel nommés à titre définitif au moins, lesquelles font le même travail tant en ce qui concerne son objet qu’en ce qui concerne son ampleur et qui se succèdent dans le courant de la journée sans qu’il y ait d’interruption entre les équipes successives et sans que le chevauchement excède un quart de leurs tâches journalières, à condition que le membre du personnel nommé à titre définitif change alternativement d’équipes ;

2° le travail en services interrompus dans lequel le membre du personnel nommé à titre définitif est en permanence occupé en prestations de jour, où au moins onze heures séparent le début et la fin du temps de travail avec une interruption d’au moins trois heures et un nombre minimum de prestations de sept heures. Par permanent, il faut entendre que le service interrompu soit le régime habituel du membre du personnel nommé à titre définitif et que celui-ci ne soit pas occasionnellement occupé dans un tel régime ;

3° le travail comportant des prestations entre 20 heures et 6 heures ;

4° toute adaptation arrêtée en Conseil des Ministres après avis du Comité commun à l’ensemble des services publics.

Paragraphe 2

Le membre du personnel nommé à titre définitif a le droit, à partir de 55 ans, de travailler à mi-temps jusqu’à la date de sa mise à la retraite anticipée ou non.

Paragraphe 3

Le membre du personnel qui désire faire usage du droit au travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans introduit à cet effet une demande auprès du collège communal. Cette demande est effectuée au moins trois mois avant le début du congé. Le collège communal peut accepter de réduire le délai.

Le régime de travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans doit toujours prendre cours le premier jour d’un mois.

Le membre du personnel propose le régime de travail qu’il a choisi. Le calendrier de travail ainsi proposé est comparé au fonctionnement du service. 

S’il ressort de la comparaison que le calendrier du travail proposé par le membre du personnel n’est pas en adéquation avec le bon fonctionnement du service, le Directeur général communique à l’intéressé un autre calendrier de travail. Cette communication est effectuée deux mois à l’avance et doit être motivée. A cet effet, le début du congé peut être reporté de maximum six mois.

Paragraphe 4

Le membre du personnel nommé à titre définitif peut mettre fin au régime de travail visé au paragraphe 1er et paragraphe 2 moyennant un préavis de trois mois, à moins que le collège communal ne marque son accord sur un délai plus court. En ce cas, l’intéressé ne peut plus introduire une nouvelle demande de régime de travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 ans.

Paragraphe 5

Le membre du personnel nommé à titre définitif qui fait usage du droit visé au paragraphe 1er et paragraphe 2 reçoit la moitié du traitement ainsi qu’une prime d’un montant de 295,99 EUR

Lorsque la moitié du traitement n’est pas entièrement payée, la prime visée à l’alinéa précédent est réduite de façon proportionnelle. 

Paragraphe 6

Le pécule de vacances s’élèvera à la moitié du pécule de vacances dû pour les prestations à temps plein.

L’allocation de fin d’année sera fixée sur la base du traitement payé pour les périodes de de travail à mi-temps qui tombent dans la période de référence.

Article 3. de modifier comme suit l’article 152 du statut administratif personnel communal :

2. Semaine de quatre jours

Article 152

Paragraphe 1er

Les membres du personnel nommés à titre définitif et occupés à temps plein ainsi que les membres du personnel engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée et occupés à temps plein ont le droit d’effectuer quatre cinquièmes des prestations qui leur sont normalement imposées. Les prestations sont fournies sur quatre jours ouvrables par semaine.

Paragraphe 2

Le membre du personnel qui désire faire usage du droit à la semaine de quatre jours introduit à cet effet une demande auprès du collège communal. Cette demande est effectuée au moins trois mois avant le début de la première période de la semaine de quatre jours. Lorsqu’il s’agit d’une demande de renouvellement, le délai est porté à un mois.

Le collège communal peut accepter de réduire le délai.

Les demandes émanant du Directeur général, du Directeur financier ou du titulaire d’un grade de niveau A, sont soumises à l’accord préalable du Collège communal et à la ratification du Conseil Communal.

Paragraphe 3

Le régime de la semaine de quatre jours doit toujours prendre cours le premier jour d’un mois et expirer le dernier jour d’un mois et être pris pour des périodes de minimum 3 mois et maximum 24 mois.

Le membre du personnel propose le régime de travail qu’il a choisi. Le calendrier de travail ainsi proposé est comparé au fonctionnement du service. 

S’il ressort de la comparaison que le calendrier du travail proposé par le membre du personnel n’est pas en adéquation avec le bon fonctionnement du service, dans les huit jours calendrier qui suivent l’introduction de la demande, le Directeur général communique à l’intéressé un autre calendrier de travail. Cette communication est motivée. Le membre du personnel accepte le calendrier proposé ou renonce à sa demande dans les huit jours qui suivent cette communication. A défaut de communication d’un autre calendrier de travail dans les 8 jours qui suivent l’introduction de la demande, le calendrier de travail proposé par le membre du personnel est considéré comme accepté.

Le collège communal peut reporter le début du congé de maximum six mois pour les besoins du service, il doit motiver cette décision. En cas de litige, la charge de la preuve est au collège communal.

Paragraphe 4

Le membre du personnel nommé à titre définitif ainsi que le membre du personnel engagé dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée et âgé de moins de 55 ans peut faire usage de la semaine de quatre jours, visée au paragraphe 1er, pendant une période de maximum 60 mois. La durée maximale de 60 mois est diminuée des périodes déjà prises dans le régime de la semaine volontaire de quatre jours en vertu de la loi du 10 avril 1995 relative à la redistribution du travail dans le secteur public.

Paragraphe 5

Le membre du personnel nommé à titre définitif qui a atteint l’âge de 50 ans peut faire usage de la semaine de quatre jours, visée au paragraphe 1er, jusqu’à la date de la retraite anticipée ou non, lorsque le membre du personnel nommé à titre définitif satisfait, à la date de début de ce congé, à l’une des conditions suivantes :

- il a une ancienneté de service d’au moins vingt-huit ans ;

- antérieurement à la semaine de quatre jours, il a effectué un métier lourd pendant au moins cinq ans durant les dix années précédentes ou pendant au moins sept ans durant les quinze années précédentes.

On entend par métier lourd :

1° le travail en équipes successives, plus précisément le travail en équipes en au moins deux équipes comprenant deux membres du personnel nommés à titre définitif au moins, lesquelles font le même travail tant en ce qui concerne son objet qu’en ce qui concerne son ampleur et qui se succèdent dans le courant de la journée sans qu’il y ait d’interruption entre les équipes successives et sans que le chevauchement excède un quart de leurs tâches journalières, à condition que le membre du personnel nommé à titre définitif change alternativement d’équipes ;

2° le travail en services interrompus dans lequel le membre du personnel nommé à titre définitif est en permanence occupé en prestations de jour, où au moins onze heures séparent le début et la fin du temps de travail avec une interruption d’au moins trois heures et un nombre minimum de prestations de sept heures. Par permanent, il faut entendre que le service interrompu soit le régime habituel du membre du personnel nommé à titre définitif et que celui-ci ne soit pas occasionnellement occupé dans un tel régime ;

3° le travail comportant des prestations entre 20 heures et 6 heures ;

4° toute adaptation arrêtée en Conseil des Ministres après avis du Comité commun à l’ensemble des services publics.

Paragraphe 6

Le membre du personnel nommé à titre définitif qui a atteint l’âge de 55 ans peut faire usage de la semaine de quatre jours, visée au paragraphe 1er, jusqu’à la date de la retraite anticipée ou non.

Paragraphe 7

Pour les membres du personnel nommé à titre définitif, la période d’absence est considérée comme congé et est assimilée à une période d’activité de service.

Pour les membres du personnel engagés dans les liens d’un contrat de travail, l’exécution du contrat de travail est suspendue pendant l’absence.

Paragraphe 8

Le membre du personnel peut mettre fin au régime de travail visé au paragraphe 1er moyennant un préavis de trois mois, à moins qu’à la demande de l’intéressé, l’autorité dont il relève n’accepte un délai plus court.

Paragraphe 9

Pendant la période de la semaine de quatre jours, le membre du personnel ne peut pas être autorisé à exercer des prestations réduites pour quelques raisons que ce soit. Il ne peut pas non plus prétendre à un régime d’interruption à temps partiel de la carrière professionnelle.

De plus, la période est suspendue d’office dès qu’il obtient un congé de maternité, un congé parental, une interruption de carrière pour congé parental, assistance médicale ou soins palliatifs, un congé pour motifs impérieux d’ordre familial, un congé d’accueil en vue de l’adoption ou de la tutelle officieuse, des prestations réduites pour raisons médicales.

Paragraphe 10

Le membre du personnel qui fait usage du droit à la semaine de quatre jours reçoit quatre-vingts pour cent de son traitement augmenté d’un montant mensuel de 70,14 EUR. Ce montant est lié à l’indice pivot 138,01.

Lorsque les quatre-vingts pour cent du traitement ne sont pas entièrement payés, la prime visée à l’alinéa précédent est réduite de façon proportionnelle.

Paragraphe 11

Le pécule de vacances s’élèvera à quatre cinquièmes du pécule de vacances dû pour les prestations à temps plein.

L’allocation de fin d’année sera fixée sur la base du traitement payé pour les périodes de la semaine de quatre jours qui tombent dans la période de référence.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs ADAM Josette, BRADFER Annick, CLAUSSE André, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, LALOUETTE Nathalie, MADAN Murielle, MAITREJEAN Alain, MAITREJEAN Didier, MALHAGE Lisiane, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, PIERRARD Loïc, PIRLOT Sébastian, ROBERTY Frédéric, THIRY David, conseillers élus,�SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.





Présents : 








Adaptation des présences à partir du point 8  : 








Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.








